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Résolution du Parlement européen sur le Guatemala

Le Parlement européen,

– vu ses résolutions antérieures sur le Guatemala,

– vu son engagement résolu et constant en faveur du processus de paix et des droits de 
l'Homme au Guatemala,

A. considérant que le respect, la protection et la garantie de tous les droits fondamentaux, 
économiques, sociaux, culturel, civils et politiques, constituent la base d'une paix et d'un 
développement humain durables,

B. considérant que le droit à l'alimentation, reconnu à l'article 11 du Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels, implique l'obligation pour l'État et pour la 
communauté des États de garantir aux groupes vulnérables l'accès aux ressources dont ils ont 
besoin pour s'alimenter, et en particulier à la terre,

C. considérant que, pratiquement six ans après la signature des accords de paix, la Mission des 
Nations unies au Guatemala (MINUGUA) fait le constat d'une impasse et d'un recul dans la 
réalisation de son mandat, aussi bien sur le plan agraire que sur celui des droits de l'Homme, 
en particulier les droits des populations autochtones,

D. considérant que, selon les données fournies par les organisations de défense des droits de 
l'Homme, les violations de ces droits fondamentaux se multiplient et que le système 
judiciaire se dégrade de plus en plus, faute d'avoir reçu du gouvernement actuel les 
ressources nécessaires,

E. considérant l'insécurité persistante quant à la propriété de la terre, comme le démontrent les 
menaces d'expulsion et de destruction ainsi que le saccage des cultures, toutes actions 
dénoncées par les organisations de paysans et d'autochtones CNOC, UASP, Foro Maya et 
Plataforma Agraria, regroupées au sein de la Coordination nationale autochtone et paysanne 
(CONIC),

F. considérant que des organisations sociales d'horizon différent, regroupées au sein du 
Collectif des organisations sociales (COS), demandent au gouvernement guatémaltèque 
d'honorer les engagements souscrits lors de la réunion des donateurs du Groupe consultatif, 
en février 2002,

G. considérant que la prochaine réunion du Groupe consultatif, en mai 2003, au Guatemala, doit 
être le forum idéal pour trouver une solution à cette crise dans la mise en œuvre des accords 
de paix,
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1. demande au gouvernement guatémaltèque d'élaborer et de mettre en œuvre une politique 
nationale de sécurité alimentaire et de développement rural, comme il s'y est concrètement 
engagé en vertu de l'accord de paix, et souligne à cet égard l'importance du rôle du 
Secrétariat aux affaires agraires;

2. exprime sa préoccupation devant la situation actuelle et demande à la Commission 
européenne d'insister, lors de la prochaine réunion du Groupe consultatif, pour que le 
gouvernement guatémaltèque s'emploie vigoureusement à accélérer la mise en œuvre des 
accords de paix, à garantir l'affectation de crédits budgétaires suffisants, à redresser la 
situation en matière judiciaire et à promouvoir un processus de consultation sur la Stratégie 
de réduction de la pauvreté;

3. s'inquiète au sujet des victimes de la recrudescence actuelle de la violence et demande au 
gouvernement guatémaltèque de mettre fin à l'impunité, d'améliorer la sécurité civile et de 
garantir les droits de l'Homme; demande aux autorités guatémaltèques d'appuyer sans réserve 
et de faciliter la mission de la commission d'enquête sur les unités illicites et les groupes 
clandestins de sécurité (CICIACS), comme le défenseur des droits de l'Homme et le ministre 
guatémaltèque des affaires étrangères l'ont décidé le 13 mars écoulé;

4. condamne les assassinats récents de dirigeants paysans locaux, ainsi que les menaces et les 
intimidations proférées il y a peu à l'encontre de dirigeants paysans nationaux, et exige des 
autorités guatémaltèques qu'elles éclaircissent les faits et qu'elles sanctionnent comme il se 
doit les auteurs de tels actes;

5. souligne la nécessité de promouvoir un débat national sur une réforme du système de 
propriété et d'exploitation de la terre, et recommande à cet égard que le Congrès de la 
République du Guatemala approuve sans délai la loi sur le cadastre et que le gouvernement 
guatémaltèque renforce institutionnellement Contierra, institution créée pour résoudre les 
conflits agraires;

6. s'inquiète des faiblesses de Contierra et demande donc au gouvernement guatémaltèque de 
donner à cette institution, dans le cadre du nouveau Secrétariat aux affaires agraires, un 
mandat politique et juridique et les ressources nécessaires pour imposer effectivement des 
solutions dans des conflits spécifiques en exerçant l'autorité de l'État;

7. s'inquiète de l'insécurité dans laquelle vivent les populations autochtones, spoliées de leurs 
terres, sur lesquelles pourtant elles travaillent, et exige donc le respect scrupuleux des 
réformes légales instituées par l'accord de paix afin que soient reconnus, rétablis, protégés et 
garantis les droits historiques des populations autochtones sur leurs terres ainsi que 
l'application de la convention nº 169 del'OIT dans la législation guatémaltèque et par 
l'administration;
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8. se déclare préoccupé par le fait que l'accord relatif à l'identité et aux droits des populations 
autochtones n'est toujours pas appliqué et demande donc au gouvernement guatémaltèque de 
le mettre effectivement en œuvre et de développer sur cette base un ensemble de politiques 
publiques complètes visant à lutter contre la discrimination ancestrale dont ont été victimes 
les peuples mayas, garifunas et xinkas;

9. se déclare préoccupé par la discrimination dont demeurent victimes la femme autochtone et 
paysanne en ce qui concerne l'accès à la terre et son contrôle, ainsi que la femme travailleur 
agricole en ce qui concerne la reconnaissance de son travail, et demande donc aux 
institutions de l'État guatémaltèque d'appliquer de manière cohérente le droit à la copropriété, 
de réformer l'article 139 du code du travail afin que la femme soit reconnue en tant que 
travailleur pouvant prétendre à un salaire qui lui soit propre, et de respecter les autres droits 
de la femme relatifs à la non-discrimination et à l'équité dans les décisions politiques et dans 
les activités économiques, sociales et culturelles;

10. reconnaît l'apport de la communauté internationale au processus de paix au Guatemala, en 
particulier le travail de vérification des accords de paix effectué par la Mission des Nations 
unies au Guatemala (MINUGUA), ainsi que les investissements réalisés par les différents 
donateurs bilatéraux et multilatéraux en vue d'appuyer une paix solide et durable dans ce 
pays;

11. réaffirme son appui en faveur du processus de paix au Guatemala et demande que dans le 
cadre de la coopération UE-Guatemala qui va être mise en place la priorité soit donnée à la 
sécurité alimentaire, au développement rural et à la réforme du système de propriété et 
d'exploitation de la terre, qui doit s'accompagner d'un programme de formation;

12. soutient la Commission dans son intention d'offrir une coopération économique en faveur de 
programmes de développement rural et de réforme agraire, dès lors que le gouvernement 
guatémaltèque aura présenté un plan concerté avec les secteurs de la société civile et qu'il 
aura démontré qu'il mobilisera comme il se doit des ressources internes pour l'exécution de 
ce plan;

13. demande à la Commission de promouvoir la coordination et la cohérence avec les autres 
donateurs dans le cadre du Groupe consultatif pour le Guatemala qui doit se réunir en 2003, 
notamment en ce qui concerne la coopération future pour soutenir la sécurité alimentaire et le 
développement rural au Guatemala;

14. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, au 
gouvernement guatémaltèque, au Congrès du Guatemala, au Secrétaire général de l'ONU, au 
Secrétaire général de l'Organisation des États américains, ainsi qu'au parlement 
centraméricain.


